
COMMUNIQUÉ DE LA TRENTE SIXIEME SESSION DU COMITÉ DE SUIVI DE
L’ACCORD (CSA)

BAMAKO, 15 JUILLET 2019

Le Comité de Suivi de l'Accord (CSA) a tenu sa trente sixième session ordinaire à Bamako, le
15 juillet  2019, en application des dispositions du chapitre  19, en ses articles 57 à 62 de
l'Accord  pour  la  Paix  et  la  Réconciliation  au  Mali,  issu  du  processus  d'Alger  et  de  son
règlement intérieur. 

Cette session a permis d’examiner les avancées dans la mise en œuvre de l’Accord pour la
paix, la nouvelle feuille de route et son budget, les grandes lignes du nouveau mandat de la
MINUSMA (résolution 2480/2019) et le suivi des recommandations de la troisième session
du CSA de haut niveau tenue le 17 juin 2019 à Bamako.  

A titre liminaire, le Comité a de nouveau fait le constat de la persistance des dissensions au
sein de la Plateforme. Il a écouté les protagonistes et leur a rappelé le caractère exécutoire de
sa décision quant à la représentation de la Plateforme au sein du CSA. Le Comité a exprimé
son étonnement face au retrait des représentants de la Plateforme aux travaux ce cette session.
A cet égard, le Comité a décidé, séance tenante, de suspendre leurs indemnités au titre du
mois  de  juillet  2019.  M.  Mohamed Ould  Mataly,  visé  par  la  dernière  liste  de  personnes
sanctionnées par le Conseil de sécurité pour entrave à la mise en œuvre de l’Accord, se verra,
le temps que couvre la sanction, également suspendre ses indemnités en tant que membre du
CSA. 

Le Gouvernement  du  Mali  a  informé le  Comité,  au  nom des  Parties  maliennes,  de l'état
d'avancement de la mise en œuvre de l’Accord. Le Comité a noté, concernant les questions
politiques et institutionnelles, que les réformes prévues par l’Accord pour la paix sont liées à
l’aboutissement du processus de dialogue politique inclusif en cours. Il espère que le succès
du dialogue permette d’accélérer la mise en œuvre de l’Accord pour la paix. Le Comité s’est
félicité par ailleurs de l’adoption consensuelle par les Parties maliennes des projets de textes
relatifs à la mise en place d’une police territoriale. Il a enfin encouragé le Gouvernement à
poursuivre ses efforts pour l’opérationnalisation optimale des Autorités intérimaires.

Sur les questions de Défense et sécurité, le Comité a noté que le processus de DDR accéléré et
intégration suit son cours avec notamment l’arrivée de nouveaux éléments profilés dans les
centres de formation.   

Le Comité a pris actes des avancées dans le domaine du développement économique, social et
culturel, à savoir l’adoption des textes de base sur la zone de développement des régions du
nord, l’élaboration du manuel de procédures pour le Fonds de développement durable et la
volonté  des  Parties  de faire  un point  de  situation  relatif  à  la  mobilisation  des  ressources
annoncées lors de la Conférence de Paris. 

Dans les domaines de la réconciliation, de la justice et des questions humanitaires, le Comité a
noté l’adoption de la loi d’entente nationale ainsi que des progrès réalisés par la Commission
Vérité Justice et Réconciliation sur la politique de réparation des victimes de la crise.

Le Comité s’est félicité du renouvellement du mandat de la MINUSMA. Il a pris acte des
orientations  du  Conseil  de  sécurité  dans  la  résolution  2480  (2019)  et  s’est  félicité
particulièrement de la prise en compte de la situation au centre du Mali au titre des priorités
de la MINUSMA. 



Le Comité a par ailleurs encouragé les Parties maliennes à poursuivre leurs efforts pour la
mise  en  œuvre  des  recommandations  du troisième CSA de  haut  niveau,  en particulier  le
renforcement  de  leur  cadre  de  concertation  et  la  préparation  du  retour  concomitant  des
symboles de l’Etat et des services sociaux de base à Kidal.

Enfin  le  Président  du  CSA  a  exhorté  l’ensemble  des  parties  prenantes  à  réactiver  les
consultations  entre  le  cadre  de  concertation  des  parties  maliennes  et  la  Médiation
internationale entre les sessions du CSA. Dans le même sens, il a souhaité que le cadre de
rencontre entre les coprésidents des sous-comités thématiques soit réactivé.

La prochaine session du CSA se tiendra les 19 et 20 août 2019, conformément au calendrier
prévisionnel retenu. 

 


